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Questions et réponses – 1

Question 1 :

En ce qui concerne l’installation sur place, le ministère de la Justice du Canada envisagerait-il
d’adopter une solution axée sur l’infonuagique (hébergée par un tiers externe) au lieu 
d’effectuer une mise en œuvre sur place dès le début du projet?

Cette question est liée aux sections suivantes de la demande de propositions (DP) :

Le critère CO7 indique ce qui suit : « La solution proposée doit pouvoir être installée par Justice 
sur place. »
Le critère TC13 indique ce qui suit : « La solution de traitement devrait être disponible en tant 
qu’option basée sur l’infonuagique, en plus d’une mise en œuvre sur place. »

La section 9 de l’annexe A indique ce qui suit : « La Justice pourrait exiger que l’entrepreneur 
effectue la migration de la ou les solutions vers une infrastructure en nuage. »

Réponse 1 :

Non, Justice Canada ne peut pas envisager d’adopter une solution axée uniquement sur 
l’infonuagique, comme il est indiqué au critère CO7.

Question 2 :

En ce qui concerne les solutions logicielles, le ministère de la Justice du Canada envisagerait-il
d’exiger des applications logicielles qui ne sont pas bilingues et qui ne seront pas bilingues 
pendant toute la durée du contrat proposé? D’après notre compréhension, la majorité des 
critères liés au bilinguisme dans la soumission sont des exigences « souhaitables » (et par 
conséquent pas obligatoires). Toutefois, il y a un critère obligatoire qui porte sur le matériel de
formation bilingue.

Cette question est liée aux sections suivantes de la DP :

a. La section 1.2 – Sommaire indique ce qui suit : « Cette solution chargera et traitera les preuves 
et les métadonnées dans un dépôt centralisé et permettra aux utilisateurs de traiter, d’examiner, 
d’analyser et de communiquer des données grâce à une interface bilingue et conviviale. »

b. Le critère TC22 indique ce qui suit : « La solution de traitement devrait inclure le matériel de 
formation des utilisateurs dans les deux langues officielles d’ici la date d’attribution, plus 
11 mois. »

c. Le critère EO19 indique ce qui suit : « La solution d’examen, d’analyse et de communication 
doit inclure le matériel de formation des utilisateurs dans les deux langues officielles avant la 
date d’attribution, plus 11 mois. »

d. Le critère EC15 indique ce qui suit : « La solution d’examen, d’analyse et de communication 
devrait pouvoir afficher les messages d’erreur dans la langue officielle choisie par l’utilisateur 
pour l’interface utilisateur. »

e. Le critère EC39 indique ce qui suit : « La solution d’examen, d’analyse et de communication 
devrait fournir des champs générés par le système dans un format bilingue. »



f. Le critère EC42 indique ce qui suit : « La solution d’examen, d’analyse et de communication 
devrait comprendre une interface d’utilisateur pour les utilisateurs finaux, ainsi que l’assistance 
de l’IU, dans les deux langues officielles. »

g. Le critère EC73 indique ce qui suit : « La solution d’examen, d’analyse et de communication 
devrait permettre aux utilisateurs de consulter des conseils et des textes d’aide (défilement) 
dans la langue officielle de leur choix. »

Réponse 2 :

Justice Canada envisage d’exiger des applications logicielles qui sont bilingues, comme suit :

Le sommaire présenté à la section 1.2 est de nature générale; l’énoncé exhaustif et exact des 
exigences est décrit à l’annexe C. Cette dernière indique clairement les exigences obligatoires 
et les exigences cotées en lien avec le bilinguisme. Justice Canada ne peut pas envisager 
d’adopter une solution qui ne satisfait pas à ces exigences obligatoires.

Veuillez noter que les préfixes des exigences EC et EO renvoient uniquement à la solution 
d’examen, d’analyse et de communication. Par conséquent, les exigences EC15, EO17, EO19, 
EC39, EC42 et EC 73 renvoient toutes uniquement à l’examen, à l’analyse et à la 
communication, tandis que les préfixes TC et TO renvoient uniquement à la solution de 
traitement décrite à l’annexe C. Le préfixe CO renvoie aux exigences obligatoires communes 
des deux solutions.

Pour la solution de traitement proposée, l’IU, l’assistance de l’IU et le matériel de formation 
devraient être accessibles dans les deux langues officielles (TC22 et TC23).

Pour la solution d’examen, d’analyse et de communication proposée, l’IU, l’assistance de l’IU et 
le matériel de formation doivent être accessibles dans les deux langues officielles, mais nous 
accordons une période de grâce d’une durée de douze mois à compter de la date d’attribution 
du contrat pour l’IU et d’une durée de onze mois pour le matériel de formation, afin de donner le 
temps au fournisseur de mettre à jour la solution proposée en vue de satisfaire à ces exigences 
(EO17 et EO19).

Question 3 :

Quels ont été la période d’exécution et le montant dépensé pour le contrat actuel du logiciel de 
soutien aux litiges?

Réponse 3 :

Les détails relatifs à la période d’exécution et au contrat actuel pour les licences logicielles, la 
maintenance et le soutien technique sont disponibles sur le site Web Gouvernement ouvert.

Numéro de référence : 1940260006. Numéro d’identification du contrat : C-2016-2017-Q4-
00043


